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L'Enseignement du Dialecte à l'École. 

Communication faite à la séance du 13 mai 1950, 
par M. Louis PIERARD. 

D'aucuns se demandent si la langue française que nous avons 
pour mission de défendre n'est point menacée par certain projet 
actuellement pendant devant le parlement français et qui divise 
le monde politique autant que le monde littéraire. Une proposi-
tion de loi soumise à l'Assemblée Nationale tendait à organiser 
l'enseignement du dialecte à l'école. Elle avait été introduite le 
24 juillet 1948, et avait été précédée d'une proposition de réso-
lution en date du 16 mai 1947. Elle fut adoptée par l'Assemblée 
Nationale le 30 décembre 1949, après une brève discussion, dans 
la bousculade d'une fin de session. 

Le texte adopté fut transmis au Conseil de la République qui 
l'examina en séance du 23 mars 1950 et y apporta de sérieuses 
retouches. M.Albert Dauzat avait entretemps, jeté un cri d'alar-
me dans deux articles très remarqués du journal « Le Monde », 
De son côté, notre illustre confrère M. Georges Duhamel, mena 
et mène encore dans le Figaro une campagne vigoureuse contre ce 
qu'il considère comme une menace pour l'unité française. «Je suis 
respectueux de la liberté individuelle, a-t-il écrit notamment, je 
ne vois pas d'inconvénients à ce que l'enseignement des parlers 
locaux soit donné hors de l'école nationale, par des maîtres indé-
pendants, dont la rémunération serait à la charge des usagers et 
non à celle de l 'État ; à la condition, encore, que l'enfant fréquente 
obligatoirement l'école primaire de langue française, comme il 
se trouvera, plus tard, astreint au service militaire et à l'impôt. 
La liberté individuelle commence là même où les devoirs natio-
naux se trouvent accomplis. » 

De son côté, l'Académie française adopta une résolution où se 
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trouvaient des arguments développés par M. Georges Duhamel. 
Elle y affirme son respect des coutumes et libertés provinciales, 
mais exprime à l'unanimité le vœu qu'un tel enseignement ne 
soit pas donné à l'école primaire, et que l'unité intellectuelle et 
nationale de la France soit ainsi sauvegardée. 

Pourtant, des hommes d'État, dont l'attachement à l'intérêt 
national est insoupçonnable sont intervenus dans le débat pour 
affirmer que les craintes de nos confrères étaient exagérées. 
Citons par exemple l'opinion exprimée de M. Gabriel Valaz, 
ministre de l'Agriculture, dans une lettre qu'à publiée le Figaro 
du 5 mai, ou bien encore les paroles prononcées au Conseil de 
la République, en séance du 13 mars 1950, par M. Yvon Delbos, 
Ministre de l'Éducation Nationale et par un partisan du projet 
amendé, M. Jacques de Menditte, Sénateur des Basses-Pyrénées, 
Président du groupe parlementaire franco-belge. Ce dernier assura 
que dans sa pensée le recours au basque, sa langue maternelle, 
pouvait et devait être un moyen de mieux apprendre le français 
à ses petits compatriotes. Quant au danger d'autonomisme ou de 
séparatisme, M. de Menditte y répond par l'exemple des morts 
des deux guerres : « Même ceux qui parlaient le français ont su 
crier « Vive la France » avant de mourir. Et ils ont ajouté : « Bida 
Eskual Herria ! Biba Herria ! » (Vive la terre basque ! Vive la 
patrie Basque !) 

Il est curieux de constater que l'opposition aux Basques, aux 
Bretons, aux Languedociens est venue surtout de socialistes 
comme M. Payol, Sénateur de Seine-et-Oise. Aussi bien, à l'As-
semblée Nationale, Mme Rachel Lempereur, Député du Nord, 
issue de la classe ouvrière, avait introduit en 1947, une propo-
sition de loi de tendance diamétralement opposée, en vue de 
renforcer l'enseignement du français : « Certes, disait-elle dans 
l'exposé des motifs de cette proposition le dialecte, le patois 
peuvent être utilisés dans la vie familiale et courante, mais 
l'école nationale ne peut connaître que la langue nationale 
de la République une et indivisible ». 

Toute la discussion, on le voit, est entre la notion d'unité et 
celle de la diversité de la France, entre ceux qui croient que le 
dialecte peut aider à l'enseignement du français et ceux qui, au 
contraire, y voient un obstacle. 
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L'enseignement est facultatif, pour les maîtres comme pour les 
élèves. Il est limité aux zones d'influence du breton, du basque, 
du catalan et de la langue d'oc. Il s'inscrira dans le cadre des 
activités dirigées. 

Nous croyons qu'une compagnie comme la note peut et doit 
suivre l'évolution de cette question. Elle intéresse les membres 
des deux sections : la philologique et la littéraire. 

Un premier point nous paraît acquis : nul ne peut contester 
l'utilité, la nécessité de l'étude du dialecte au degré supérieur. 
Les travaux d'un Jean Haust, d'un Wilmotte, d'un Monseur — 
pour ne citer que des morts — ont enrichi la dialectologie wallonne 
et ont fait honneur à notre enseignement universitaire, comme 
ceux d'un Marius Valkhoff honorent l'Université d'Amsterdam. 

Il faut savoir gré à nos confrères Maurice Delbouille et Calozet 
de sauvegarder ou augmenter le trésor de notre littérature dia-
lectale. Le premier vient de publier une charmante petite antho-
logie liégeoise, contenant des textes wallons du XVIIe au XX e 

siècles. (Éditeur-Libraire : Paul Gonthier, Liège) Le livre a été 
composé à l'intention de la jeunesse liégeoise mais M. Delbouille 
prend soin de nous dire dès le début de la préface : « Il ne s'agit 
certes point d'enseigner le wallon aux enfants de chez nous. Le 
wallon ne s'étudie pas à l'école, comme une langue morte ou 
une langue étrangère ». 

Et plus loin : « Il ne peut être question d'accabler les enfants 
de tâches nouvelles, mais simplement de leur dire, à des 
moments perdus, et de dire aussi aux adultes qui nous accor-
dent leur audience, que des hommes de chez nous, avec le patois 
de chez nous, à propos des jeux et des choses de chez nous, ont 
su écrire depuis quelques temps des œuvres littéraires de qualité, 
que ce patois, s'il cède lentement devant les progrès de la magni-
fique et indispensable langue française, reste vivant et fort riche 
de valeurs qui lui sont propres ». 

S'il s'agit des enseignements primaire, moyen ou normal, il 
convient, selon nous, de se montrer extrêmement circonspect 
dans le recours aux dialectes. On comprend que le maître y fasse 
parfois des emprunts pour expliquer le sens de certains mots du 
français qu'il enseigne. A la rigueur même, on conçoit qu'il fasse 
faire, à l'occasion, une version d'un texte wallon en français. 
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Mais ce dont nos petits Wallons, qui usent du patois chez eux 
ou dans la rue, ont besoin, c'est d'une solide connaissance de 
la langue française, qui est pour eux l'instrument indispensable 
de la connaissance, la base même de la culture. Cette langue 
française elle est d'ailleurs le truchement naturel entre gens du 
Hainaut, aux patois souvent proches du picard et les Wallons de 
Liège, Verviers ou Malmédy dont le parler est pour eux inintel-
ligible. Je ne veux rien dire des rapports entre cette langue 
française et le parler germanique, question brûlante s'il en fût, 
qui s'égare facilement sur le terrain de la politique. 

Je souligne seulement le fait que d'authentiques Flamands de 
France, comme Paul Hazard, René Huyghe ou le poète Emmanuel 
Looten n'ont cessé de protester de leur attachement à l'unité et 
à la langue française. D'autre part, de vives appréhensions se 
font jour et d'expresses réserves s'expriment en ce moment à 
propos d'une campagne pour l'enseignement de l'allemand dans 
les écoles d'Alsace. 

Je veux terminer par une observation d'ordre exclusivement 
littéraire : parmi les livres du second rayon, il en est, dans la 
littérature française qui doivent leur obscurité imméritée au 
fait que le texte en est farci d'expressions patoisantes qui en 
rendent la lecture difficile. C'est le cas pour Jacquou le Croquant 
et le Moulin de la Frau, d'Eugène Le Roy, grand romancier du 
Périgord noir. 


